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I.
Antécédents de la Délégation

Le 12 octobre 204, le Contrôleur de la République du Nicaragua a soumis à l’Assemblée générale une résolution par laquelle “elle détermine la responsabilité administrative incombant au Président de la République, l’Ingénieur Enrique Bolaños Geyer, parce qu’il avait refusé de collaborer à l’établissement du présent audit en ne fournissant pas les informations requises"; par conséquent, il lui était imposé une sanction de suspension de "deux mois de salaire et la destitution de son poste". En relation avec cette dernière sanction (la destitution), le bureau du Contrôleur, dans la même résolution, ajoute que, "compte tenu de la haute investiture du citoyen Président de la République, les présentes démarches relatives à l’audit devront être acheminées à l’Assemblée nationale pour qu’elle puisse y donner les suites nécessaires en conformité avec la loi".


Le samedi 16 octobre, les présidents des Etats membres du Système d’intégration centraméricaine ont adopté une résolution "en appui à la démocratie au Nicaragua", par laquelle ils "exprimaient leur préoccupation au sujet des derniers événements survenus dans ce pays, lesquels pourraient poser une série de menaces pour les institutions démocratiques, l’Etat de droit, la gouvernance démocratique et l’exercice légitime du pouvoir".  Ils ont demandé "aux Représentants permanent des pays membres du Système d’intégration centraméricaine près l’OEA de convoquer immédiatement une séance du Conseil permanent pour examiner le risque qui se pose pour le processus politique institutionnel démocratique et le légitime exercice du pouvoir au Nicaragua; demander une assistance en vue du renforcement et de la préservation des institutions démocratiques dans ce pays et organiser une visite d’urgence d’une mission au Nicaragua".


Le lendemain, dimanche 17 octobre, le Conseil permanent de l’OEA, réuni à la demande du Nicaragua et des autres pays centraméricains, a décidé d’envoyer une mission de haut niveau au Managua pour s’informer de la situation survenue.  Cette mission était composée du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Aristides Royo du Panama et du Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Luigi Einaudi
/. Ceux-ci étaient accompagnés des fonctionnaires du Secrétariat général, MM: Jean-Michel Arrighi et Santiago Murray.  La Mission a séjourné au Nicaragua du lundi 18 au mercredi 20 octobre 2004.

II.
Activités de la Délégation
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La délégation de haut niveau est arrivée le lundi à 10 h 30 à Managua où elle a été accueillie à l’aéroport par les autorités nationales dirigées par le Ministre des affaires étrangères de la République, Norman Caldera Calderón.  De là, elle s’est rendue à la Maison présidentielle où elle a été reçue par le Président de la République, M. Enrique Bolaños.  Celui-ci a fait un exposé de la situation et a introduit le Ministre du Gouvernement, M. Julio Vega qui a fait une présentation.  Etaient également présents les membres du corps diplomatique accrédité au Nicaragua.  La délégation a précisé à cette occasion, tout comme pour les autres rencontres, que son objectif était de prêter appui aux institutions démocratiques et non pas à un gouvernement en particulier, c’est pourquoi elle aurait des conversations avec tous les secteurs directement ou indirectement concernés par les faits qui ont provoqué cette visite.


Le lundi, après un déjeuner de travail avec le Ministre et des principaux collaborateurs, la délégation a tenu des réunions successives (par ordre chronologique) avec le Conseil d’administration du COSEP (Conseil supérieur de l’entreprise privée); le Conseil d’administration de l’Assemblée nationale, dirigé par son président Carlos Noguera, son premier vice-président Wilfredo Navarro ainsi que par les autres membres, les députés Delia Arellano, Gabriel Rivera, Reynaldo López, Eduardo Gómez et Jorge Matamoros; la Présidente de la Cour suprême de justice, Mme Yadira Centeno. Finalement la délégation a été invitée à un dîner à la Chancellerie.  Le Conseil d’administration de l’Assemblée générale a réaffirmé qu’elle respecterait les normes dans toutes ses actions futures. Le Président de la cour suprême a fait état des normes constitutionnelles qui porteraient ce corps à agir dans des situations concernant le Président de la République et il nous a confirmé qu’à cette date, aucune accusation n’avait été déposée contre le Chef de l’Etat.


Le mardi, la Délégation, par ordre chronologique, a tenu des réunions avec un groupe de professeurs et de spécialises en droit constitutionnel et électoral, MM. Montiel Arguello, Jorge Samper et Mme Rosa María Zelaya qui ont indiqué que la résolution du Bureau du Contrôleur et son acheminement à l’Assemblée portaient atteinte au cadre juridique existant; avec le Conseil national de planification économique et social (CONPES).  Par la suite, elle a rencontré les principaux dirigeants et directeurs des partis politiques du Nicaragua.  La délégation a rencontré le Front Sandiniste de libération nationale (FSLN), composé actuellement d’une alliance avec d’autres forces et connu sous le nom de Convergence nationale. Cette alliance compte 38 sièges au parlement.  Ont pris part à cette réunion l’ex-Président Daniel Ortega et les dirigeants de la Convergence, Mme Julia Mena, Mme Miriam Arguello et M. Agustín Jarquín. A la fin de cette réunion, M. Ortega a déclaré aux journalistes "qu’ils n’étaient pas intéressés à la destitution du Président Bolaños".  La délégation a ensuite tenu plusieurs réunions avec  l’Alliance pour la République (APRE), présidée par M. Miguel Lopez Baldizón qui était accompagnée du vice-président, de son porte-parole national et du candidat à la mairie de Managua, M. Alejandro Fiallos. Ensuite, elle a rencontré les autorités du Parti libéral constitutionnaliste (PLC), notamment l’épouse et la fille de l’ex-Président Arnoldo Alemán actuellement en détention, et dirigeant indiscutable de ce parti qui compte 43 sièges au Parlement.  Les autorités de ce dernier parti ont affirmé leur engagement à agir à tout moment dans le cadre des normes constitutionnelles et légales en vigueur.


Ensuite, la délégation a rencontré le Conseil supérieur du Contrôleur général de la République, composé de MM. Juan Gutiérrez Herrera, José Pasos, Francisco Ramírez, Guillermo Arguello Poessy et Luis Angel Montenegro.  Le Conseil a fourni des renseignements sur le dossier qui avait été acheminé à l’Assemblée nationale.  La délégation a ensuite rendu visite aux autorités de l’Église catholique, dirigée par le Cardinal Miguel Obando Bravo, accompagnés des évêques  Monseigneur Bosoc,  Monseigneur Montenegro, et Monseigneur Castrillo, et de M. Betango.  Le Cardinal Obando s’est engagé à proposer un dialogue national, ce qu’il a fait dans une "Lettre pastorale sur le dialogue dans la réconciliation" en date du 20 octobre.


Finalement, la délégation s’est réunie avec le Président de la République et son équipe de conseillers. Elle a été invitée à dîner dans la résidence privée de ce dernier pour une réunion de travail durant laquelle des points de vue ont été échangés au sujet d’un dialogue national éventuel – et souhaitable – Le Président de la République s’est montré bien disposé en faveur de cette approche.
/

La délégation a quitté le Nicaragua le mercredi 20 octobre à 6 h 30, après avoir donné une conférence de presse à l’aéroport, au cours de laquelle elle a exprimé ses remerciements au peuple et aux autorités du Nicaragua pour leur appui unanime à ses activités.

III.
La situation

Comme nous l’avons déjà signalé, cette situation a commencé le 12 octobre, quand le Bureau du Contrôleur général de la République a demandé à l’Assemblée générale de destituer le Président de la République.


Le Bureau du Contrôleur a fondé cette demande sur le fait que le premier mandataire serait administrativement responsable de n’avoir pas fourni l’information que le Bureau du Contrôleur lui avait demandée, ce qui est sanctionné par une demande de destitution du fonctionnaire responsable adressée à son chef hiérarchique.  Le Bureau du Contrôleur a déterminé que le Président se trouvait dans cette situation mais étant donné qu’il ne relève pas d’un supérieur hiérarchique, il avait décidé de soumettre cette demande à l’Assemblée nationale.


Une fois la demande reçue par le Conseil d’administration de l’Assemblée nationale, cette dernière, conformément au Statut de l’Assemblée, a mis sur pied une commission spéciale chargée d’examiner la question et d’émettre un avis à l’assemblée plénière pour qu’elle puisse statuer là-dessus.


La demande de destitution du Président a donc été soumise à l’Assemblée nationale pour examen.  Le Conseil d’administration de celle-ci n’a pas encore constitué la commission spéciale.


Il ne faut pas oublier que la Constitution politique de la République du Nicaragua envisage comme seule hypothèse pour laquelle l’Assemblée nationale peut définitivement démettre le Président de ses fonctions "l’incapacité totale permanente déclarée par l’Assemblée nationale, approuvée par les deux tiers des députés" (paragraphe 8 de l’article 149), ce qui n’est pas le cas étant donné la capacité reconnue du Président Bolaños.  De même, s’il y avait – ce qui n’est pas le cas – une affaire criminelle contre le Président, l’Assemblée nationale, par les deux tiers de ses membres, pourrait lever son immunité, et il ne pourrait être traduit en justice que par la Cour suprême réunie en séance plénière (paragraphes 4 et 5 de l’article 130).
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Toutes les personnes consultées par la Délégation (juristes, leaders politiques, membres du Bureau du Contrôleur général, membres de l’Assemblée nationale et autorités gouvernementales) reconnaissent que du point de vue du droit et de la procédure, ce sont là les données essentielles qui doivent être prises en compte.


Quant au fond de la question, l’analyse des faits et des documents démontre que les parties ont des interprétations divergentes et il ne sied pas de se prononcer à ce sujet.  Les principaux arguments des uns et des autres ont été exposés dans la résolution du 12 octobre 2004 du Bureau du Contrôleur général ainsi que dans la réponse publique formulée par le Président de la République dans un exposé qu’il a fait dans l’après-midi du 18 octobre et qui a été transmis par la télévision et repris par la presse.


Dans bon nombre de conversations qu’a eues la Délégation, il lui a été indiqué que la sanction demandée n’est pas provoquée pour mauvaise gestion, ni pour malversation, ni pour usage indu d’argent de la part du Président, mais parce qu’il a refusé d’informer le Bureau du Contrôleur d’interprétations divergentes des dispositions légales qui régissent le financement des campagnes électorales. Tous les secteurs consultés partageaient l’avis que le Président Bolaños est un homme honnête et intègre.

Sur le plan politique, il s’agit d’un examen éventuel de la question par l’Assemblée nationale réunie en séance plénière, moyennant un avis préalable d’une commission spéciale non encore constituée.  Il faut se rappeler qu’à l’Assemblée nationale, actuellement, les partis opposés au Président de la République sont fortement majoritaires et, s’ils abondent dans le même sens, ils peuvent constituer une majorité de deux tiers des membres de l’Assemblée nationale.


La Délégation a pu constater la grande tension existant au sein de la classe politique du Nicaragua, ce exerce des effets adverses sur l’institutionnalité démocratique, et rend plus difficile, et presque impossible dans bien des cas, la communication et la collaboration harmonieuse qui doivent exister, dans un régime démocratique, entre les différents pouvoirs de l’État.


En marge de tout cela, il faut tenir compte du fait que le pays se trouvant en plein dans une période préélectorale, car les élections municipales devaient se tenir sur toute l’étendue du territoire  le 7 novembre.
IV.
Résultats des réunions tenues

Il n’est pas possible, et il ne serait pas approprié étant donné la nature et le caractère des conversations, de donner ici une transcription des commentaires que les divers participants aux nombreuses réunions ont faits devant les membres de la Mission de l’OEA.  Par ailleurs, à la fin de chacune de ces réunions, les participants ont formulé aux journalistes des commentaires sur leurs positions, lesquels ont été recueillis par la presse.


Dans bien des cas les participants ont parlé du fond de la question, avançant leurs propres perspectives et donnant leurs propres interprétations des faits, des motifs politiques et des obligations légales, à savoir si les renseignements demandés par le Bureau du Contrôleur doivent ou non être présentés, si la compétence accordée à ce Bureau est illimitée dans le temps, ou si elle limitée à certaines périodes d’activité des partis politiques; si l’Assemblée est ou non dotée de la compétence pour envisager la question ; et si elle devait ou non rejeter dès le départ la requête du Bureau du Contrôleur, et enfin bien d’autres questions touchant le fond de du problème et à l’égard desquelles la Délégation n’a ni juridiction, ni compétence, et sur lesquelles elle ne peut se prononcer sauf pour exprimer son appui au respect pour le maintien des institutions démocratiques.  Dans ce contexte, et comme nous l’avons déjà vu, le Bureau du Contrôleur général a décidé de soumettre la question à l’Assemblée nationale qui n’a pas encore déterminé s’il convient de déclarer le dossier recevable, ou, le cas échéant comment elle devra procéder pour y donner suite.


Dans d’autres cas les participants (en particulier les représentants des secteurs de la société civile, des entreprises et des syndicats) ont fait part à la Mission de leur préoccupation relativement aux effets négatifs de cette incertitude politique et ce possible affrontement entre les pouvoirs de l’État sur l’économie, l’investissement et l’emploi et ils ont indiqué, à l’instar des autorités de l’Église, qu’il est nécessaire d’établir un dialogue national qui pourrait, au-dessus des bannières politiques, remédier aux problèmes les plus urgents du peuple nicaraguayen.


À toutes les occasions, la Délégation a souligné que quelles que soient les mesures que les uns et les autres décident d’adopter, il faut que celles soient prises dans le plus strict attachement à la loi. Autrement il est certain que la communauté internationale réagirait avec fermeté, ce qui affecterait le Nicaragua de diverses façons.


Étant donné que la question est maintenant entre les mains de l’Assemblée nationale, qui devra statuer sur la pertinence ou non de la demande de destitution du Président de la République présentée par le Bureau du Contrôleur, il était fondamental de connaître la position des principaux dirigeants des partis qui composent l’organe législatif.  Étant donné également l’impact de cette  situation sur la société dans son ensemble, des réunions ont été tenues avec des entrepreneurs, des syndicats, des représentants de la société et de l’Église.  La Délégation a tenu des réunions avec tous ces secteurs.  Tous sans exception se sont entendus sur les points suivants, ce qu’ils ont affirmé tant à la Délégation qu’à la presse:

a. L’engagement de tous les acteurs politiques de respecter les normes constitutionnelles en vigueur et de veiller à éviter que se produise une rupture institutionnelle;

b. La bonne disposition à participer à un dialogue qui permette d’affronter les problèmes difficiles que vit le pays;

c. L’accord dans lequel ce dialogue envisage une vaste participation des différents secteurs de la société. La Délégation a proposé que ce soit un dialogue national élargi, avec la présence des acteurs politiques, économiques et sociaux, et qui bénéficie de la présence solidaire d’organisations internationales – l’OEA évidemment – ainsi que de la participation de personnalités de divers partis d’idéologies diverses qui aient expérimenté dans leur pays des périodes de transition et la construction de processus démocratiques.

Les membres de la Délégation ont indiqué qu’ils feraient rapport immédiatement sur ce dossier au Conseil permanent, étant donné la profonde préoccupation de la région face à la situation au Nicaragua, ainsi que leur engagement en faveur du respect du système démocratique, et la nécessité qu’aucune mesure soit prise pour aggraver la situation institutionnelle. Ils ont remercié tous les acteurs de la vie politique, économique, administrative et judiciaire du Nicaragua pour leur collaboration, coopération et appui et leur ont fait part de leur satisfaction relativement aux déclaration expresses et unanimes de respect de l’ordre constitutionnel en vigueur ainsi que de leur désir de participer à un vaste dialogue national. 
Le 22 octobre, le Président du Conseil permanent a présenté à cet organe un rapport préliminaire (CP/doc.3953/04, daté du 21 octobre 2004).
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�.	Les deux ont été accompagnés de MM. Jean-Michel Arrighi, Directeur du Bureau du droit et des programmes interaméricains, et Santiago Murray, du Bureau de la promotion de la démocratie.  Cette délégation a également bénéficié de l’appui des fonctionnaires du Bureau hors siège de l’OEA au Nicaragua, dirigé par M. Pedro Vuskovic.


�.	Il est impossible de mentionner toutes les personnes qui ont participé d’une façon ou d’une autre à ces réunions, étant donné que quelques-unes d’entre elles e ces réunions ont bénéficié de compté avec la présence de plusieurs dirigeants politiques ou de représentants d’associations industriellese chambres commerciales, de syndicats ou d’organisations non gouvernementales.  Nous excusons nous excusons donc d’ores et déjà  de ne pas les mentionner toutes.


�.	Ambos fueron acompañados por los señores Jean-Michel Arrighi, Director de la Oficina de Derecho y Programas Interamericanos, y Santiago Murray, de la Oficina de la Promoción de la Democracia. Esta Delegación contó también con el apoyo de los funcionarios de la Oficina de la Secretaría General de la OEA en Nicaragua, encabezados por el Sr. Pedro Vuskovic.


�.	Resulta imposible mencionar a todas las personas que participaron de alguna o algunas de estas reuniones ya que algunas de ellas contaron con la presencia de numerosos dirigentes políticos o de representantes de cámaras empresariales, sindicatos u organizaciones no gubernamentales por lo que desde ya pedimos disculpas por no mencionarlas a todas ellas.





�    Ambos fueron acompañados por los señores Jean-Michel Arrighi, Director de la Oficina de Derecho y Programas Interamericanos, y Santiago Murray, de la Oficina de la Promoción de la Democracia. Esta Delegación contó también con el apoyo de los funcionarios de la Oficina de la Secretaría General de la OEA en Nicaragua, encabezados por el Sr. Pedro Vuskovic.


�  Resulta imposible mencionar a todas las personas que participaron de alguna o algunas de estas reuniones ya que algunas de ellas contaron con la presencia de numerosos dirigentes políticos o de representantes de cámaras empresariales, sindicatos u organizaciones no gubernamentales por lo que desde ya pedimos disculpas por no mencionarlas a todas ellas.








_953622981.doc



CONSEJO PERMANENTE



_1164002538.doc



CONSEIL PERMANENT



